
DEUX employés de laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS), JuldasNiama Maganga, agenttechnique âgé de 37 ans, etPatrick Mayombo Koumba,chef de section au serviceNumérisation âgé de 41ans, viennent d'être inter-pellés par la police judi-ciaire (PJ), poursuivis pourdes délits d'escroquerie etd'abus de confiance. En effet, les deux acolytesauraient détourné l'argentqu'ils étaient censés verserdans les caisses de leuremployeur. Selon le rap-port d'enquête, les faits sedéroulent en juillet 2015. Quant à leur reconstitutionci-dessous, nous la tenonsde la déposition de PatrickMayombo Koumba. Selonle récit de ce dernier, toutcommence lorsqu'un amicommun, chef d'entreprise,

contacte Juldas Niama Ma-ganga et lui-même, pour unservice. Ce dernier leur faitsavoir qu'il souhaite régu-lariser la situation de sonentreprise, ainsi que cellede son personnel. Les deux agents acceptentde lui donner un coup demain. Aussi, lui deman-dent-ils de fournir un dos-sier en bonne et due formeet de décaisser une sommede 692 000 francs pour lescotisations des 1er et 2etrimestres. Le chef d'entreprise remetpar la suite et le dossier etla somme d'argent à JuldasNiama Maganga. Quelques jours plus tard,celui-ci assure l'opérateuréconomique avoir effectuéle versement et fait suivrele dossier.En octobre de la mêmeannée, il est notifié à l'opé-rateur économique depayer la somme de 390000 francs pour le comptedu 3e trimestre. Ce qu'ilfait, toujours en passantpar sieur Niama. Il en sera

de même pour le mois dedécembre (388 000 francs)pour le compte du 4e tri-mestre.
LES SUSPECTS RECON-
NAISSENT LES FAITS• Aucours des années 2016 et2017, le chef d'entreprisedécide d'effectuer désor-mais lui-même les verse-ments auprès de la CNSS.Mais, vers la fin de l'année2017, il reçoit une corres-pondance de mise en de-meure du service juridiquede l'institution, dans la-quelle il lui est signifié qu'ila des arriérés d'un mon-tant total de 1 500 000francs. Surprise de l'opéra-teur, d'autant qu'il a tou-jours effectué sesversements à date échue. Aussi, demande-t-il à ren-contrer la hiérarchie de laCNSS pour tirer l'affaire auclair. Au cours de l'entre-tien, il décline les identitésde Mayombo et Niama,qu'il présente comme desagents de recouvrements.C'est, insiste-t-il, à ces deuxagents qu'il a toujours

remis les fonds pour effec-tuer les versements en sonnom dans les caisses de laCNSS. Au demeurant, cette mis-sion est effectivement de lacompétence du service desrecouvrements, mais il setrouve que ni Mayombo,encore moins Niama, n'en

font pas partie.Interrogé à ce sujet, Niamareconnaîtra que seul lepremier versement, c'est-à-dire 692 000 francs, avaitété versé à la caisse. Lereste des sommes man-quantes aurait donc toutsimplement atterri dansleurs poches. 

Sur la base de ces révéla-tions accablantes, la PJ aété saisie. Et les deux sus-pects ont été arrêtés, puisplacés en garde à vue. Actuellement, ils attendentd'être présentés devant leparquet de Libreville pourla poursuite de la procé-dure.

Ils détournent l'argent des recouvrements 
Escroquerie et abus de confiance à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)

COE
Libreville/Gabon

Fa i t s  d ive r s  &  Jus t ice10
Vendredi 2 Mars 2018

ALORS qu'il tente de rega-gner Libreville, en prove-nance de Koumameyongdans l'Ogooué-Ivindo, àbord d'un bus de transporten commun, Li Jianhua, unressortissant chinois âgéde 43 ans, a fait l'objetd'une interpellation, sa-medi dernier, au poste decontrôle de l’Office centralde lutte antidrogue(OCLAD) de Ntoum.Cet ex-agent de la sociétéforestière SHM avait dansses bagages des dents depanthère. Ce qui constitueun délit. Et pour cause ! Lapanthère, selon le Code fo-

restier en vigueur, est uneespèce intégralement pro-tégée en République gabo-naise. Après son arrestation,sieur Jianhua a été mis à ladisposition des Officiers depolice judiciaire (OPJ) duministère de la Forêt et del'Environnement, pour lapoursuite de la procédurele concernant. Au terme del'enquête préliminaire, lemis en cause a été présentédevant le parquet de Libre-ville, le lundi 26 février.Après audition par un juged'instruction, il a été placésous mandat de dépôt à laprison centrale de Libre-ville, le même jour. Il y at-tend désormais son procès. Interrogé sur la prove-nance des dents de pan-thère trouvées dans ses

bagages, Li Jianhua, pourtenter de se disculper, a in-diqué, dans un premiertemps, que celles-ci lui ontété offertes par un char-geur de véhicules à Mako-kou, qui serait déjà décédé. 
TRAFIQUANT• Pressé dequestions par des enquê-teurs déterminés à faireéclater la vérité, il a changéde version en affirmant,cette fois-ci, que ce sontdes jeunes gens d'un vil-lage de l'Ogooué-Ivindo quilui ont remis, comme sou-venir, les fameuses dentsde panthère. Malheureusement pour lui,ces dénégations n'ont pasconvaincu les OPJ, entenduqu'ils avaient déjà des in-formations sur les activitéslouches du suspect. Eneffet, selon ces derniers, Li

Jianhua serait en réalité untrafiquant des trophéesd'espèces intégralementprotégées, une activité quimarche bien mais com-porte des risques.
« Depuis qu'il a été licencié
de la SHM, cet individu s'est
lancé dans le trafic des es-pèces intégralement proté-
gées dans notre pays. Il se
rend à Makokou pour s'en
procurer et rentre à Libre-
ville pour les revendre», ex-plique un fonctionnaire duministère de la Forêt et del'Environnement.La justice gabonaise a ou-vert une information judi-ciaire à l'encontre de LiJianhua pour détention,transport et commerciali-sation des espèces intégra-lement protégées.

Un Chinois interpellé à Ntoum avec des dents de panthère
Lutte contre le trafic des trophées d'espèces intégralement protégées au Gabon
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Jianhua Li, le ressortissant chinois, interpellé au poste
de police de Ntoum avec les dents de panthère.
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Patrick Mayombo Koumba et Juldas Niama Maganga reconnaissent les faits qui
leur sont reprochés.
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